:: UNE AUBERGE ESPAGNOLE INSALUBRE ::
Teleperformance et Arvato, nos nouveaux employeurs, sont soumis à une convention collective (3301 - Personnel des prestataires de services dans le domaine du secteur tertiaire) différente de celle qui nous régit actuellement (2006/13 - Convention Collective Nationale des Télécommunications). Cela veut donc dire que notre convention sera donc complètement remise en cause. Pour cela, le nouvel employeur doit engager une négociation avec les OS. Si aucun accord n’est signé, la convention collective cessera de s’appliquer après un délai de 15 mois  (délai légal) à compter de la date du transfert.
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De par ses insuffisances, la Convention Collective des Personnels des prestataires de services dans le domaine du secteur tertiaire fait l’objet d’un suivi prioritaire des syndicats. Cette branche couvre les salariés des centres d’appels externalisés, le recouvrement de créances, les hôtesses d’accueil et les animatrices de vente… Un véritable fourre-tout de secteurs d’activités…

Les salaires proches du SMIC, la précarité et les conditions de travail souvent difficiles, les remises en causes périodiques d’avantages acquis, parfois le manque de moralisation et les conflits légitimes qui s’en suivent, sont le lot quotidien de nombre de salariés.
Révélé par un fort « turn-over », le mal être des salariés est accentué par une pression permanente de l’entreprise donneuse d’ordres qui diminue les marges de négociation et pousse à « l’off shore ».

 

Quelques exemples des conditions de la Convention : 

- Déménagement : 1 jour ouvré sous réserve que le droit n'ait pas été accordé au cours des 3 années civiles précédentes…
- Lors de chaque arrêt de travail, les délais d'indemnisation commenceront à courir à compter du huitième jour en cas de maladie non professionnelle ou d'accident de trajet. Bonus : le montant du complément est calculé comme suit : 90 % de la rémunération brute pour les salariés de moins de 3 ans d'ancienneté…
- Absence pour enfant malade : 5 jours ouvrés par année civile. Le paiement cependant n’interviendra qu’à partir du quatrième jour d’absence. En conséquence, les 3 premiers jours entraînent une suspension du versement de la rémunération,

- absence de la prise en compte du PACS... 

 

 Vous l’aurez tous compris, ce transfert entrainera inévitablement une dégradation sans précédent de nos conditions de travail, de nos droits et nos acquis. 

 

Il est nécessaire dès à présent de se mobiliser tous ensemble pour qu’après avoir été soldés, que nos nouveaux employeurs ne nous liquident pas définitivement
